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BUREAU DE L’OIM – (NOM) 
	APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT



1	Calendrier
	Numéro de référence de l’appel à manifestation d’intérêt
	OIM/RBT/AMI/2026/011 – PX0499

	Date de publication
	12/10/2026

	Date limite de présentation d’une demande de précision
	22/10/2026

	Date limite de dépôt des candidatures
	28/10/2026

	Communication des résultats	
	N/A

	Date de début de la mise en œuvre
	1/12/2026

	Date de fin de la mise en œuvre
	6/30/2027



2	Site(s)
Toute région du Royaume du maroc 
3	Secteur(s) et domaine(s) de spécialisation

Migration, développement socio-économique, sensibilisation, inclusion communautaire, inclusion socio professionnelle, éducation, prévention de la violence inter-familiale, jeunesse.

4	Entité à l’origine de la publication
OIM

5	Contexte dans lequel s’inscrit le projet
Les mouvements de population observés au cours de l’année 2026, ainsi que la possibilité de nouveaux mouvements, soulignent l’importance de mieux comprendre les situations de vulnérabilité auxquelles certains jeunes peuvent être exposés. Ces dynamiques s’inscrivent dans des contextes sociaux, économiques, éducatifs et familiaux qui influencent leurs perspectives d’avenir, leurs aspirations et leur perception de la migration.
Les informations disponibles font ressortir plusieurs facteurs de vulnérabilité susceptibles de se cumuler : difficultés d’insertion économique, accès limité aux opportunités et aux services, décrochage scolaire, obstacles à l’éducation et à la formation professionnelle, fragilités familiales ou sociales, besoins psychosociaux, isolement et exposition à différentes formes de violence. Ces vulnérabilités peuvent être accentuées lorsque les mécanismes de soutien, les services essentiels et les perspectives positives accessibles aux jeunes demeurent limités.
Dans ce contexte, une attention particulière doit être accordée à l’évolution des aspirations et des intentions de mobilité parmi les jeunes, ainsi qu’aux besoins exprimés par leurs familles et leurs communautés. Les informations relatives aux mouvements observés ou envisagés peuvent varier selon les territoires et doivent être analysées avec prudence, puis recoupées avec les données institutionnelles, administratives et les autres sources pertinentes disponibles.
L’environnement numérique constitue à la fois un facteur d’influence et un levier d’action. Les réseaux sociaux, notamment TikTok, Instagram, Facebook et WhatsApp, contribuent à façonner l’information, les aspirations et les représentations de la migration. Ils offrent également des canaux importants pour la prévention, la sensibilisation, la diffusion d’informations fiables et le dialogue direct avec les jeunes.
Les priorités portent notamment sur l’accès à un soutien psychosocial adapté, la protection de l’enfance, l’accompagnement des familles, ainsi que l’information, l’orientation et l’assistance des jeunes en situation de vulnérabilité ou envisageant une mobilité. Une attention spécifique doit également être accordée aux filles et aux jeunes femmes, compte tenu des risques particuliers auxquels elles peuvent être exposées, notamment les violences fondées sur le genre et la traite des personnes.
Malgré les dispositifs existants, l’offre et l’accessibilité des services varient selon les territoires. Le manque d’information, l’éloignement géographique, les contraintes financières, familiales ou sociales, la stigmatisation et la confiance limitée envers certains mécanismes peuvent freiner leur utilisation. La participation des jeunes à la conception, à la mise en œuvre et à l’évaluation des initiatives qui les concernent pourrait également être davantage renforcée.
Ce contexte appelle une réponse coordonnée, territorialisée et centrée sur les jeunes, combinant prévention, identification précoce des vulnérabilités, protection, soutien psychosocial et inclusion sociale et économique. Elle devrait également favoriser l’accès à l’éducation, à la formation et à l’emploi, renforcer la prévention communautaire et numérique, et consolider les mécanismes de coordination, d’orientation et de référencement.
Grâce à leur ancrage territorial et à leurs liens avec les communautés, les organisations de la société civile constituent des partenaires essentiels pour mieux comprendre les dynamiques locales, identifier précocement les vulnérabilités, fournir un soutien de première ligne, orienter les jeunes vers les services appropriés et mettre en œuvre des actions de prévention adaptées aux réalités de chaque territoire.
6	Résultats escomptés
L’intervention permettra de renforcer, au niveau territorial, la capacité des organisations de la société civile et des acteurs locaux à prévenir les risques, à identifier précocement les jeunes en situation de vulnérabilité et à leur apporter une réponse coordonnée. Elle contribuera ainsi à améliorer leur accès à un accompagnement de première ligne, à des services spécialisés de protection, de soutien et d’orientation, ainsi qu’à des opportunités favorisant leur inclusion sociale et économique.
La participation significative des jeunes constituera un principe transversal de l’intervention. Leur implication dans l’analyse des besoins, la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des activités contribuera à la pertinence, à l’appropriation et à l’adaptation territoriale des réponses proposées.


Objectif principal
Contribuer à une approche coordonnée, territorialisée et préventive de la protection et de l’inclusion des jeunes en situation de vulnérabilité, en renforçant les capacités des organisations de la société civile et des acteurs locaux à anticiper les risques, à accompagner les jeunes et à faciliter leur accès à des services et opportunités adaptés.

Objectifs spécifiques
Objectif spécifique 1 : Renforcer les capacités des organisations de la société civile et des acteurs locaux à anticiper et à identifier précocement les situations de vulnérabilité, à fournir un soutien de première ligne et à orienter efficacement les jeunes vers les services spécialisés. 

Objectif spécifique 2 : Renforcer la coordination et les mécanismes d’orientation entre les acteurs institutionnels, les organisations de la société civile et les prestataires de services, afin d’assurer aux jeunes en situation de vulnérabilité un accès plus cohérent, accessible et adapté aux services de protection, de soutien et d’accompagnement, notamment en matière d’inclusion professionnelle.

Objectif spécifique 3 : Accroître la participation effective des jeunes aux mécanismes de prévention et d’accompagnement, et soutenir le développement d’opportunités adaptées favorisant leur inclusion sociale et économique.

7	Budget indicatif
	40.000 Euros 

9           Critères de sélection (à adapter selon qu’il convient) 
L’appel à manifestation d’intérêt est ouvert aux associations marocaines légalement constituées conformément          au droit marocain

	Libellé
	Description
	Pondération

	
Importance de la proposition en vue d’atteindre les résultats escomptés
	· Importance de la proposition en vue d’atteindre les résultats escomptés ;
· Expertise en matière de budgétisation, de communication, de négociation et de participation ;
· Expertise et expérience en matière d’élaboration et d’exécution de programmes de formation et de renforcement des capacités à l’intention des organisations de la société civile et des institutions publiques ;
· Adéquation et clarté du budget proposé (y compris la contribution du partenaire potentiel) 
· Expertise et expérience techniques pertinentes en matière de collaboration avec un éventail de parties prenantes aux niveaux national et local aux fins de l’adoption d’une approche intersectorielle tenant compte des jeunes ;
· Expérience de l’application des principes relatifs aux droits, tels que l’inclusion, l’égalité, la responsabilité, la participation et l’universalité.
	60








	Viabilité de l’intervention
	· Expérience en matière de partenariat avec des institutions clés œuvrant dans le domaine de la participation et de l’épanouissement des jeunes et des adolescents ; 
· Expérience, présence et relations avec la communauté aux niveaux national et local ; capacités de gestion ; viabilité de l’intervention.
	20

	
Autres
	· Potentiel de reproduction et d’application à plus grande échelle ;
· Capacité de prise en considération systématique des questions de genre dans le cadre de la mise en œuvre des programmes ;
· Approche novatrice ;
· Capacité avérée de gestion financière des projets ;
· Bonne connaissance du contexte politique et social des régions du royaume du Maroc.
	20



10.                   Pièces jointes

	Description
	Lien hypertexte

	Liste de vérification des références des partenaires d’exécution
	

	Modèle de note conceptuelle
	

	Budget
	



11.	 Pour de plus amples informations sur cette possibilité de partenariat et la procédure de candidature, veuillez consulter la page suivante- IOM Morocco

Les organisations qui répondent à cet appel doivent apporter la preuve de leur capacité de mettre en œuvre toutes les activités indiquées en une seule fois. Les candidatures partielles portant uniquement sur certaines activités ne seront pas examinées. 
L’OIM se réserve le droit d’annuler des activités planifiées ou d’en définir de nouvelles, et d’en réduire ou d’en élargir la portée. Les partenaires d’exécution retenus doivent se tenir prêts à établir un budget détaillé fondé sur leur proposition dans un délai de deux semaines après avoir reçu l’avis de sélection de l’OIM.
Dans les deux semaines suivant la date limite de dépôt des notes conceptuelles, l’ensemble des candidats recevront un avis écrit les informant de l’issue du processus de sélection. En cas de demande de précision de la part d’un candidat, l’OIM lui répondra en indiquant les mesures prises pour garantir la transparence et l’intégrité du processus de sélection. 
Pour des raisons de confidentialité, l’OIM se réserve le droit de ne pas divulguer d’informations précises concernant la décision prise par son bureau. 
L’OIM se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute manifestation d’intérêt, et d’annuler le processus de sélection ou de rejeter toutes les expressions d’intérêt à tout moment, sans engager sa responsabilité auprès des partenaires d’exécution concernés. 
Pour de plus amples informations, veuillez écrire à l’adresse suivante : ydesveaux@iom.int , Yohann Desveaux

Directives relatives à la soumission des manifestations d’intérêt
Le présent document renferme les instructions relatives à la constitution et à la soumission des dossiers de candidature, y compris de l’annexe A (informations relatives aux partenaires d’exécution).
1. Les candidatures doivent être soumises en personne ou envoyées par voie postale dans une enveloppe scellée à l’attention du bureau de l’OIM à [insérer l’adresse complète], le [insérer la date et l’heure limites de dépôt des candidatures] au plus tard. Les candidatures soumises après le délai fixé ne seront pas prises en compte.
2. Une description détaillée de la manière dont les compétences, l’expérience, les connaissances et l’expertise des partenaires d’exécution répondent aux exigences énoncées dans l’appel à manifestation d’intérêt publié par l’OIM devra être fournie.
3. Les candidats doivent soumettre les originaux ainsi qu’une copie des documents du dossier de candidature, en précisant sur chaque enveloppe « original » et « copie ». En cas de divergence entre l’original et la copie, ce premier prévaut. Les deux enveloppes susmentionnées doivent être placées dans une seule et même enveloppe scellée. Sur cette dernière, il convient d’indiquer l’adresse d’envoi de la soumission, le numéro de référence et l’intitulé du projet, ainsi que le nom du partenaire d’exécution.
4. Les candidatures doivent être soumises en anglais et au format demandé par l’OIM dans l’appel à manifestation d’intérêt. Il est impératif de fournir toutes les informations demandées, en répondant de manière claire et concise à tous les points énoncés dans l’appel. Toute candidature qui ne répond pas pleinement à l’ensemble de ces critères pourra être rejetée.
5. Le dossier de candidature doit contenir les documents suivants :
a. une lettre d’accompagnement ;
b. les documents demandés dans l’appel à manifestation d’intérêt, chaque page devant être dûment signée par le représentant habilité du partenaire potentiel ; et
c. tout autre document pertinent.
6. Il est possible de modifier ou de retirer les candidatures par écrit, avant la date limite indiquée dans l’appel à manifestation d’intérêt. Passé ce délai, les candidatures ne pourront plus être modifiées ou retirées.
7. Les coûts relatifs à la constitution et à la soumission du dossier de candidature sont à la charge du partenaire d’exécution et l’OIM ne peut en aucun cas être tenue responsable des frais engagés. 
8. Aucuns frais de dossier ne seront demandés par l’OIM aux candidats.
9. Les partenaires peuvent signaler des cas de fraude, de corruption et de manquement sur la plateforme Nous sommes tous concernés (We Are All In) de l’OIM.  
10. Toute information communiquée par écrit ou oralement aux partenaires d’exécution dans le cadre de cet appel à manifestation d’intérêt doit être considérée comme confidentielle. Ceux-ci ne doivent pas partager ou évoquer ces informations avec un tiers sans l’approbation écrite préalable de l’OIM. Cette obligation subsiste après l’achèvement du processus de sélection, que la candidature du partenaire d’exécution ait été retenue ou non.
11. L’OIM traitera toutes les informations (ou les informations libellées comme exclusives, sensibles ou financières) communiquées par les partenaires d’exécution de manière confidentielle, et les données à caractère personnel seront traitées dans le respect des principes relatifs à la protection des données.
12. En soumettant leur candidature, les partenaires d’exécution autorisent l’OIM à partager des informations avec les personnes qui doivent en avoir connaissance aux fins de l’évaluation de la proposition et du traitement du dossier.
13. En soumettant leur candidature ou une manifestation d’intérêt, les candidats confirment leur adhésion à la déclaration de conformité de l’OIM reproduite dans le formulaire prévu à cet effet et accusent réception de la liste des pratiques interdites (pièce jointe).
14. L’OIM se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute candidature, d’annuler le processus et de rejeter toutes les candidatures, à tout moment, sans engager sa responsabilité auprès des partenaires d’exécution concernés, et sans obligation de les informer du motif de sa décision.

LISTE DE VÉRIFICATION DES RÉFÉRENCES DES PARTENAIRES D’EXÉCUTION
Les informations ci-après doivent figurer dans la réponse à l’appel à manifestation d’intérêt publié par l’OIM. 

TABLEAU 1 – PRINCIPALE EXPÉRIENCE EN TANT QUE PARTENAIRE D’EXÉCUTION AU COURS DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES (format libre)
•	Début (mois/année)
•	Fin (mois/année)
•	Donateur/partenaire chef de file
•	Description des projets
•	Montant du contrat 
Remarques (veuillez fournir des pièces justificatives)

TABLEAU 2 – EXPÉRIENCE SIMILAIRE AU COURS DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES (format libre)
•	Année 
•	Donateur/partenaire chef de file
•	Description des projets 
•	Montant du contrat 
•	Remarques (veuillez fournir des pièces justificatives*)

TABLEAU 3 – LISTE DES PRINCIPAUX MEMBRES DU PERSONNEL (format libre)
•	Nom
•	Fonction et qualifications
•	Nombre d’années d’expérience
Veuillez fournir un organigramme ainsi qu’un CV détaillé des membres clés de la direction et du personnel de l’organisation.

TABLEAU 4 – AUTRES INFORMATIONS (format libre)

Outre les informations demandées, les partenaires d’exécution peuvent joindre tout autre document pertinent.
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